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	Circulaire concernant  l’octroi d’une prime de 50€ par bénéficiaire du revenu d’intégration ou de l’aide sociale équivalente au revenu d’intégration.


Madame la Présidente, Monsieur le Président,

La pandémie du COVID-19 a créé une crise économique importante et engendré des coûts supplémentaires pour les ménages pouvant les entraîner dans une situation financière difficile. 
Le risque de pauvreté est important pour les catégories fragilisées qui doivent déjà faire appel à l’assistance sociale. En effet, ces ménages ont dû supporter beaucoup de privation pendant la période du confinement. Avec la crise économique et sociale qui s’installe, la vulnérabilité de ces ménages va s’aggraver aussi ont-ils besoin d’un soutien dans le temps  permettant de limiter cet impact négatif. En conséquence une prime de 50€ est octroyée à chaque bénéficiaire de prestations d'assistance sociale afin qu’il puisse supporter mieux les conséquences de la crise du Covid19.
Par la présente circulaire, je souhaite vous informer de la mise en œuvre de cette mesure ainsi que des modalités de paiement de cette allocation aux CPAS. Je tiens à souligner que cette prime est purement et simplement due aux bénéficiaires conformément à la volonté du gouvernement. 

Le SPP Intégration sociale se tient à votre disposition pour tout complément d’information concernant la mise en œuvre de la mesure. 

Je vous prier d'agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, mes salutations distinguées,

Le Ministre de l’Intégration sociale, chargé des Grandes Villes 

signé
Denis DUCARME

DESCRIPTION DE LA MESURE 50€
1. Base légale
Arrêté royal n° 47 du 26 juin 2020  pris en exécution de l’article 5, § 1er, 3° et 5°, de la loi du 27 mars 2020 accordant des pouvoirs au Roi afin de prendre des mesures dans la lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19 (II) en vue de l’octroi d’une prime temporaire aux bénéficiaires de certaines allocations d’assistance sociale.
2. Objectif de la mesure
La pandémie du COVID-19 a créé une crise économique importante et engendré des coûts supplémentaires pour les ménages. Avec la crise économique et sociale qui s’installe, les ménages ayant recourt à l’assistance sociale ont besoin d’un soutien dans le temps permettant de limiter l’impact négatif de la crise. .

L’objectif est que chaque bénéficiaire de prestations d'assistance sociale puisse supporter mieux les conséquences de la crise du Corona, indépendamment de sa catégorie.

3. Mise en place de la mesure
1. Le groupe cible 

Le groupe cible est celui de prestations d'assistance sociale, à savoir ceux qui reçoivent : 

 •
un revenu garanti aux personnes âgées (RG) ou garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA)
•
une allocation aux personnes handicapées :  allocation de remplacement de revenu (ARR) et/ou une allocation d’intégration (AI);

•
un revenu d’intégration ou une aide financière équivalente au revenu d’intégration. 

Pour les CPAS, ce sont les bénéficiaires du revenu d’intégration et de l’aide sociale équivalente au revenu d’intégration.

La  prime ne peut, tous régimes confondus, être versée qu’une seule fois à un bénéficiaire. Les personnes qui cumulent plusieurs régimes (par exemple un revenu d’intégration en complément d’une allocation GRAPA) ne peuvent pas bénéficier de plusieurs primes. C’est l’organisme qui octroie l’allocation principale qui paie. En conséquence, lorsque le CPAS octroie un complément aux allocations d’handicapés ou aux allocations pour personnes âgées, le CPAS ne doit pas verser la prime aux bénéficiaires d’un complément au revenu d’intégration ou une aide financière équivalente au revenu d’intégration pour ces allocations sociales.
2. Montant de la prime 

La  prime s’élève à 50€ par mois par bénéficiaire. Il s’agit d’un montant forfaitaire. 
Ce montant est indépendant de la catégorie du montant du revenu d’intégration ou de l’aide équivalente au revenu d’intégration octroyée, du fait que le revenu d’intégration ou l’aide équivalente au revenu d’intégration ait été octroyé partiellement ou complètement (partiel soit en termes de revenu ou en nombre de jours)  ou que ce soit un nouveau ou un ancien bénéficiaire du revenu d’intégration ou de l’aide équivalente au revenu d’intégration.
Exemples : 

· Un isolé qui a revenu d’intégration tout le mois : 50€

· Un isolé qui a revenu d’intégration pour 5 jours dans le mois : 50€

· Un cohabitant qui a un revenu d’intégration partiel
 ou complet : 50€ 

· Une famille monoparentale qui a la moitié du mois un revenu d’intégration taux famille à charge et l’autre partie du mois un revenu d’intégration taux isolé : 50€

· Un famille composée de 4 bénéficiaires du revenu d’intégration : 50€ par personne soit 200 € pour la famille.
Attention : dans le cadre de la catégorie 3, lorsqu’il s’agit d’un couple avec enfant(s) mineur(s) à charge, pour autant que chaque membre du couple remplisse les conditions du droit à l’intégration sociale, chacun pourra bénéficier des 50€

Exemple : 

· Un couple avec  enfant qui bénéficie du taux famille à charge et dont les deux membres du couple remplissent les conditions du droit à l’intégration sociale : 50€ à chaque membre du couple ; ils bénéficieront  donc de 100€/mois
· Un couple avec enfant qui bénéficie du taux famille à charge et dont un des deux membres du couple ne remplit pas les conditions du droit à l’intégration sociale (comme la disposition au travail par exemple) : 50€

3. Durée de la prime 

La prime est octroyée par mois pour la période de juillet à décembre 2020, pour autant que durant le mois où la prime est versée, la personne ait eu droit à un revenu d’intégration.

Exemple : Une personne bénéficie du revenu d’intégration en juillet. Au mois d’août, la personne travaille et quitte le CPAS. Elle réintroduit une demande au CPAS au mois de novembre.

Pour le mois de juillet, le CPAS versera la prime de 50€. Pour les mois d’août à octobre, le CPAS ne versera pas de prime puisque la personne ne bénéficie plus du revenu d’intégration. Pour le mois de novembre, puisque la personne bénéficie de nouveau du revenu d’intégration, le CPAS versera la prime de 50€.
4. Utilisation de la prime 
Il s’agit d’une prime forfaitaire automatique ; le CPAS ne doit pas en contrôler l’utilisation ni ajouter des conditions à son octroi.
5. Aspect juridique de la prime 

La prime est une aide sociale. Cette prime est incessible et insaisissable et exonérée de toute retenue en matière fiscale et de sécurité sociale. Il ne s’agit dès lors pas d’un revenu.
En conséquence si un complément de revenu d’intégration doit être octroyé à un bénéficiaire d’une allocation handicapé ou d’un bénéficiaire de l’allocation pour personnes âgées mentionné au point 1, la prime ne doit pas être prise en compte dans le calcul des ressources.

6. Cas particuliers

a) en cas de déménagement au cours du mois
Lorsqu’au cours du mois le bénéficiaire du revenu d’intégration ou de l’aide sociale équivalente au revenu d’intégration déménage et que c’est un autre CPAS qui le prend en charge, c’est le CPAS qui a octroyé le premier jour ou la première partie du mois qui est compétent pour octroyer la prime.
b) en cas de suspension du paiement du revenu d’intégration 

Les personnes dont  le paiement du revenu d’intégration est suspendu pour l’entièreté du mois ne peuvent pas bénéficier pour ce dit mois de la prime.

Il s’agit des personnes : 

· qui ont une sanction en vertu de l’article 30 de la loi DIS pour l’entièreté du mois ; 

· qui font l’objet d’une mesure de détention ou d’emprisonnement pour l’entièreté du mois (article 23, §3 de la loi DIS) ; 
· qui sont absent du pays pour l’entièreté du mois et qui ont dépassé le délais de 4 semaines (article 23, §5 de la loi DIS). 
4. Enquête sociale et notification 
1. Enquête sociale 
Le CPAS ne doit pas faire d’enquête sociale spécifique pour l’octroi de la prime. En effet, le fait que le CPAS octroie un revenu d’intégration ou une aide équivalente au revenu d’intégration suffit.

2. Décision 

L’octroi de la prime est justifiée par l’octroi du revenu d’intégration ou de l’aide sociale équivalente au revenu d’intégration. La décision peut être prise, dans le cadre d’une décision générale, sous la forme d’un fichier qui reprend la liste des bénéficiaires de la prime pour le mois.

3. Notification 

Etant donné qu’il s’agit d’une prime automatique, le demandeur ne doit pas en faire la demande. En conséquence, le CPAS n’est pas obligé de notifier à la personne cet octroi supplémentaire
. 
Par contre, le CPAS a un devoir d’information vers le public
. Il est important de lui expliquer que cette mesure n’est que temporaire et qu’en janvier 2021, il n’aura plus droit à cette prime. Il existe plusieurs possibilités afin de remplir cette obligation : le CPAS peut notifier par pli simple ou par voie électronique à chaque personne ; le CPAS peut mettre une communication claire dans la ligne du paiement ; …
4. Paiement par le CPAS

Le CPAS doit payer chaque mois. Il ne peut pas faire un paiement groupé et reprendre dans un seul paiement pour une même personne les mois de juillet, août et septembre par exemple. 
5. Remboursement de la prime par le SPP-IS
Le CPAS ne doit rien faire. Le SPP calculera ce qui est du à chaque CPAS. 

Le versement se fera de manière globale et non via les états mensuels. Un premier versement d’acompte de 85 % du montant total subsidié estimé sur base des chiffres du SPP IS sera réalisé sous forme d’avance en 2020. 

En janvier 2021, un second versement de 15% du montant total subsidié estimé sur base des chiffres du SPP IS sera réalisé.   

Lorsque les chiffres seront stabilisés, les corrections – rectifications se feront par compensation. 
�








Avez-vous des questions ou souhaitez-vous des informations supplémentaires?


Envoyez un courriel au frontdesk à l’adresse suivante  � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" \o "mailto:question@mi-is.be" �question@mi-is.be� 


Ou prenez contact avec nous au  02 508 85 86
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� Sauf si le complément est octroyé par rapport aux allocations d’handicapés ou de GRAPA/RG


� Art. 62 bis. de la loi organique des CPAS - La décision en matière d'aide individuelle, prise par le conseil de l'aide sociale ou l'un des organes auxquels le conseil a délégué des attributions, est communiquée, par lettre recommandée à la poste ou contre accusé de réception, à la personne qui a demandé l'aide, selon des modalités qui peuvent être déterminées par le Roi. Cet article dans le cas d’espèce ne s’applique pas.


� Art. 60bis. de la loi organique des CPAS - Le centre public d'action sociale prend toutes les initiatives nécessaires en vue d'informer le public sur les différentes formes d'aide qu'il octroie et en fait rapport annuellement dans la note de gestion.








